Introduction. Croissance, changement social et développement

Programme officiel

Notions : croissance économique, développement, changement social, PIB, IDH
Indications complémentaires :

L'objectif de l'introduction est de présenter les thèmes du programme. Il s'agit, en fait, d'établir une problématique d'ensemble, de proposer un fil conducteur sans entrer dans le détail des concepts et raisonnements. Elle permet de définir et de mettre en relation les trois concepts généraux qui structurent le programme : la croissance, le changement social et le développement.

On montrera que la croissance et le développement sont deux notions proches mais distinctes, la première renvoyant à l'accroissement des ressources dont disposent les membres d'une société, la seconde aux transformations de structures qui favorisent durablement le bien-être. On fera une première présentation succincte des principaux indicateurs (pour la croissance économique, la valeur ajoutée, le PIB et le revenu par tête ; pour le développement, l'IDH) qui servent à évaluer ces phénomènes, en soulignant leur caractère construit. On sensibilisera les élèves à l'importance des mouvements longs en se référant à ces indicateurs-clés. On mettra aussi en évidence les différences qui se manifestent au cours du temps (accélération de la croissance sur la moyenne ou longue période) ainsi qu'entre les espaces géographiques (écarts de développement).

On insistera, dans une perspective historique et analytique, sur les relations entre la croissance et le développement économiques ainsi que sur l'interaction entre, d'une part, la croissance et le développement et, d'autre part, les changements dans l'organisation sociale.
Sujets de bac possibles :

Après avoir montré que la croissance est indispensable au développement, vous expliquerez pourquoi elle n’est pas suffisante. (QSTP, 1999)
Après avoir montré que la croissance favorise le développement, vous exposerez les limites de cette relation (QSTP, Liban, 2004)
Dans quelle mesure le développement accompagne-t-il la croissance économique ? (Dissertation, Amérique du Sud, 2004)

Analysez les relations entre croissance et développement (Dissertation, Polynésie, 2005)
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Citation du chapitre : « La difficulté de déterminer les causes de la croissance tient avant tout à ce que la croissance se mesure, qu’elle est une quantité, mais les phénomènes qui la déterminent sont essentiellement qualitatifs » (Raymond Aron, Dix-huit leçons sur la société industrielle, Gallimard, 1962).

Introduction

Vous avez étudié l’année dernière le fonctionnement de l’économie et de la société, à partir d’une description des activités économiques et sociales illustrée avec le cas de la France.  Le programme de terminale prolonge cette étude en élargissant la problématique dans deux directions : tout d’abord un élargissement spatial avec une importance plus grande accordée à la dimension mondiale et transnationale du fonctionnement de l’économie et des sociétés. 
Surtout, alors que l’accent était mis en première sur la description du fonctionnement des sociétés, le programme de terminale se focalise sur les changements à l’œuvre dans les sociétés. On adopte un point de vue dynamique qui nous amène à nous interroger sur les explications qui permettent de comprendre les transformations économiques, sociales et, dans une moindre mesure, politiques de nos sociétés sur la longue période.
Pour saisir les transformations à l’œuvre dans les sociétés, nous allons utiliser des concepts et des notions que vous avez déjà définies et commencé à étudier en première (PIB, VA, Investissement, Classes sociales, PCS, culture, mouvement sociaux, …), que nous compléterons au fur et à mesure de l’année. La première chose à faire, pour tous ceux qui ne l’auraient pas encore fait, est donc de se replonger dans vos cours de première pour une révision et une remise en mémoire de tout ce qui a été vu l’année dernière. Replonger vous notamment dans vos cours de début d’année sur le fonctionnement du système économique : PIB, monnaie, secteurs économiques, …
L’objectif de cette introduction est de présenter et de mettre en relation trois concepts centraux pour penser les transformations sur la longue période des sociétés : la croissance économique, le développement et le changement social.

Nous allons donc commencer par définir la croissance économique et comprendre comment on la mesure, avant de voir comment cette notion permet de rendre compte de certaines évolutions des sociétés sur la longue période, mais aussi de mettre en évidence des disparités géographiques selon les pays.
Nous étudierons ensuite la notion de développement en montrant comment on la définit (à partir de la notion de changement social) et comment on la mesure. 
Nous étudierons, dans une deuxième partie les relations entre cette notion et celle de croissance. Nous verrons alors qu’il existe un certain nombre d’interactions entre croissance, développement et changement social.
I. De la croissance économique au développement
A. La croissance, un phénomène quantitatif de long terme
1. Définition et mesure de la croissance
Nous allons commencer simplement par donner la définition de la croissance la plus communément employée, celle de François Perroux (1961). On désigne par Croissance « l'accroissement durable de la dimension d'une unité économique, simple ou complexe, réalisé dans des changements de structure et éventuellement de système, et accompagné de progrès économiques variables ». (L'économie du XX° siècle, Paris, PUF, 1961, note 1, p. 408) 

Il faut donc retenir, noter et apprendre que la croissance économique désigne l’augmentation durable (sur le long terme) de la production d’un pays, mesurée en général par son PIB, exprimé en termes réels, c'est-à-dire à prix constant ou en volume. 
On distingue normalement la croissance de l’expansion, qui est un « accroissement temporaire et réversible de grandeurs économiques liées à la conjoncture ». Dans la réalité les médias d’informations parlent toujours de croissance dès qu’il y a une augmentation du PIB, même sur une courte période.
Pour comprendre cette définition, il faut commencer par comprendre comment on calcule la croissance économique d’un pays et comment est construit l’indicateur qui permet cette mesure.
Document 1. Le calcul du PIB et de la croissance
1. Le PIB (Produit Intérieur Brut) est un indicateur qui mesure la production d’un pays. Pour le calculer on additionne le PIB marchand et le PIB non marchand. 

Le PIB marchand = ∑VAB marchande + TVA + Droits de douane – subvention +/- ∆S


Rappel : VAB marchande = CA– CI
   (CA = Quantités vendues * prix)

Le PIB non marchand est évalué à partir du coût de production (salaires et capital fixe) puisque cette production n’est pas destinée à être vendue (donc on ne peut pas calculer à partir du CA).

Le PIB est alors la somme des PIB marchand et non marchand :


PIB = ∑VAB marchande + ∑VAB non marchand + TVA + Droits de douane – subvention +/- ∆S


PIB = ∑VAB  + TVA + Droits de douane – subvention +/- ∆S


Attention : Le critère utilisé est celui de la résidence, alors que si on prend le critère de la nationalité, on obtient le PNB.

2. On mesure la croissance économique en calculant le taux de variation du PIB en volume, c'est-à-dire l’évolution entre deux dates du PIB. Pour cela on calcul un taux de variation du PIB entre une date 1 et une date 2.
3. La phrase soulignée signifie que pour mesurer le PIB en volume, il faut éliminer les effets de la variation des prix des biens et des services qui composent ce PIB. Par exemple si le prix des voitures augmente, alors le PIB nominal sera plus élevé même si l’on en vend la même quantité.

Le PIB nominal s’obtient en multipliant les quantités produites par le prix, alors que le PIB réel s’obtient en déduisant l’inflation, c'est-à-dire l’augmentation des prix sur une période donnée. Le PIB réel est plus pertinent car il permet de faire la part dans l’augmentation de la valeur de la production entre l’augmentation des quantités et des prix.

Comme on le voit, pour mesurer la croissance on a besoin d’un indicateur qui est le PIB. Cet indicateur calcule la richesse économique crée par un pays, en additionnant les VAB créés dans les différents secteurs institutionnels de l’économie (les ménages, les sociétés financières, les sociétés non financières, les administrations publiques, les ISBLSM, le reste du monde).

On distingue le PIB (Produit Intérieur Brut) et le PNB (Produit National Brut), selon que l’on prend le critère de résidence (toutes les unités économiques présentes dans un pays) ou le critère de nationalité (toutes les unités économiques possédant telle nationalité).
Approfondissement

Mais si vous vous souvenez de votre programme de première, on peut également calculer le PIB, à partir de l’équilibre emploi-ressources :

Production vendue + M (importations) = CI + CF + FBCF(Investissement) + X (exportation) + ΔS
Par les dépenses : PIB= CF + FBCF + (X-M) + ΔS

Par les revenus : PIB= Salaires Brut + Impôts + EBE (=∑ VAB)

L’autre distinction importante que vous avez vu en première c’est le mode de calcul du PIB. Nous avons dit que l’on peut le calculer à prix constant (réel, en volume) ou à prix courant (nominal, en valeur), selon que l’on prend en compte ou non l’augmentation des prix. 
Exercice 1. Distinguer évolution en valeur et évolution en volume
	
	2008
	2009
	2010
	2011

	Nombre de voitures produites
	100000
	100000
	110000
	120000

	Prix de vente de chaque voiture
	10 000 €
	11000€
	11000€
	12 000€

	PIB en valeur
	1000000000
	1100000000
	1210000000
	1440000000

	Croissance PIB en valeur
	/
	10%
	10%
	19%

	Croissance nombre voitures produites
	/
	0%
	10%
	9%

	Croissance du prix de vente
	/
	10%
	0%
	9%


1. L’augmentation du PIB en valeur entre 2008 et 2009 s’explique par l’augmentation du prix des voitures, les quantités produites, elles, n’ont pas changé. A l’inverse entre 2009 et 2010 c’est l’augmentation du nombre de voitures produites qui explique l’augmentation du PIB. Entre 2010 et 2011, l’augmentation du PIB s’explique à la fois par l’augmentation des quantités produites et par l’augmentation des prix.
2. Croissance du PIB en valeur est de 19%, cela signifie que le PIB en valeur a été multiplié par 1,19. Les prix ont eux augmenté de 9%, c'est-à-dire qu’ils ont été multipliés par 1,09. Le nombre de voiture produite a donc été multiplié par (1,19/1,09) = 1,09, soit une augmentation de 9% (on retrouve bien l’augmentation calculée). Le calcul du PIB réel, c'est-à-dire du PIB en volume s’effectue ainsi, en divisant l’augmentation en valeur par l’inflation (c'est-à-dire l’augmentation des prix).

Document 2. Distinguer l’évolution des quantités de celle des prix
1. L’expression « PIB en valeur » signifie que le PIB n’a pas été corrigé de la variation des prix. On parle également de « PIB nominal » ou de « PIB en euros courants ». L’expression « PIB en volume » signifie que le PIB a été évalué en déduisant de sa valeur l’augmentation des prix. On dit également « PIB réel » ou de « PIB en euros constants ».
2. Les courbes du PIB à prix courants et du PIB en volume se croisent en 2005 car la série en volume est exprimée en euros constants de 2005. Pour cette année-là, il y a donc stricte identité entre l’évaluation en valeur et l’évaluation en volume du PIB (l’augmentation des prix du PIB en 2005 par rapport à l’année de base 2005 est nulle par définition).
3. Le PIB à prix courants est supérieur au PIB en volume après 2005 car les prix du PIB après 2005 sont toujours plus élevés que ceux de 2005. À l’inverse, les prix du PIB avant 2005 sont toujours inférieurs à ceux de 2005, donc le PIB en volume avant 2005 est systématiquement supérieur au PIB en valeur.
4. Le taux de croissance global du PIB entre 1980 et 2010 est :
- en termes nominaux de 334,6 % ;
- en termes réels de 72,1 %.

Le résultat qui convient pour apprécier la croissance économique est le taux de croissance du PIB en termes réels.

Exercice 2. Schéma récapitulatif


Exercice p. 13

a. [image: image1.emf]PIB à prix courants ou PIB en valeur
b. Taux de croissance : PIB2006 – PIB2002 
                                             PIB2002

       = 912 – 800 = 0,14 = 14%

               800


       Croissance 2005-2006 = 912 – 890 




    890

      = 0,0247 = 2,47 %            
( Fiche méthode n°6
c. Les prix ont augmenté de 9% entre 2002 et 2006. Ils ont augmenté de 3,3% entre 2005 et 2006.

d. PIB réel ou PIB à prix constant.

e. 2003 : 820/102= 803,9

      2004 : 853/103 = 828,2

      2005 : 890/105,5 = 843,6

      2006 : 912/109 = 836,7

( Fiche méthode n°8
f. Car on prend comme référence les prix en 2002.
g. Taux de croissance 2002-2006 : (836,7 – 800)/800 = 4,59%. Car avec le PIB nominal on ne prend pas en compte l’augmentation des prix. Le PIB réel mesure l’augmentation réelle de la production.

h. Le PIB réel diminue entre 2005 et 2006 car les prix augmentent plus vite que la production. Le PIB réel diminue si les prix augmentent plus vite que la production, et à l’inverse le PIB réel augmente si les quantités produites augmentent plus vite que les prix.
i. Agrégat essentiel en macroéconomie, le PIB est utilisé pour mesurer la production réalisé sur un territoire donné. Les économistes distinguent un PIB nominal et un PIB réel. L’expression PIB nominal à de nombreux synonymes : on peut parler également d’un PIB en valeur ou d’un PIB en euros courants. De même, on peut parler d’un PIB réel ou PIB en volume, ou bien encore d’un PIB en euros constants. Le calcul du PIB réel dépend du choix de l’année de base. L’évaluation du PIB réel est donc la résultante d’une convention. De plus, le calcul précédent suppose implicitement que la qualité des biens et services qui composent le PIB n’a pas varié. 

Document 3. L’économie mondiale sur les freins
1. Le taux de croissance attendue en Europe en 2011 est de + 1,8%, ce qui signifie que la production augmenterait  de 1,8% par rapport à 2010. On le calcule en faisant le taux de variation du PIB entre le 31 décembre 2011 et le 31 décembre 2010.
2. En Grèce  le PIB connaît un recul de 3,8% (voir même 4,5%)  cette année, cela signifie que le PIB, la production du pays, a diminuée de 3,8% entre fin 2010 et fin 2011. On appelle ce type de période économique une récession. On parle de donc de récession quand la PIB d’un pays diminue et donc qu’il a une croissance négative.
Le taux de croissance d’un pays s’obtient donc en calculant le taux de variation du PIB entre deux périodes (années, trimestres, mois, …). On calcule un Taux de croissance entre 2 dates pour connaitre la croissance du PIB : Taux de croissance = PIB en période 2 – PIB en période 1
 







PIB en période 1

Au moment de comparer les niveaux de croissance entre les pays, on calcule le PIB par habitant (= PIB/nombre d’habitants) afin de tenir compte des différences dans le nombre d’habitants.

On distingue alors différentes périodes économiques :



* La phase d’expansion = sur une période, le taux de croissance du PIB augmente (par exemple, il passe de 3% à 4% entre 2009 et 2010) et/ou se maintient à un niveau élevé (entre 3% et 5%).



* La phase de ralentissement = sur une période, le taux de croissance du PIB décroît (par exemple, il passe de 3% à 1% entre 2008 et 2009) et/ou se maintient à un niveau bas (entre 0,5% et 2%).


* La phase de récession =  sur une période courte, le taux de variation du PIB est négatif. On parle de récession à partir de 2 trimestres consécutifs de baisse de la production.


* La phase de dépression = sur une période durable, le taux de variation du PIB est négatif, c’est-à-dire que la production diminue (par exemple, le taux de variation du PIB est de – 1%).

En phase de récession ou de dépression, on dit généralement que le pays est en crise.
Maintenant qu’on comprend mieux ce que signifie le terme de « croissance » et qu’on est capable de la mesurer (par le taux de croissance du PIB), on peut répondre à ces deux questions : 

· comment a évolué la croissance dans le temps ?

· tous les pays du monde ont-ils eu des taux de croissance équivalents ?

2. Évolutions et disparités géographiques de la croissance

Après avoir défini la croissance et présenté les différents indicateurs utilisés pour la calculer, on va voir maintenant que l’on peut mettre en évidence des disparités de croissance économique entre les pays mais aussi dans le temps.

Document 4. La croissance sur très longue période
1. Les deux grandes périodes que l’on peut distinguer sont du XIe siècle au XVIIIe siècle et la période du XIXe et XXe siècle. La première période se caractérise par une croissance très faible puisque le PIB mondial/habitant augmente très faiblement à chaque siècle (maximum 44% en 100 ans). Au contraire, depuis le 19e siècle, la croissance a été très rapide (248% au 19e siècle, 863% au 20e siècle). La croissance économique est donc un phénomène récent à l’échelle de l’histoire humaine qui ne date que de deux siècles.
2. L’augmentation très forte de la croissance est dû principalement à la révolution industrielle qui début à la fin du 18e siècle en Angleterre et qui est marquée par le développement de techniques nouvelles et de l’industrie.
La croissance économique ne débute donc vraiment qu'à partir du 19ème siècle. C'est en ce sens que l'on dit que c’est un phénomène récent. C'est ce que l'on appelle la révolution industrielle qui marque le passage à la période de croissance et de développement (n'hésitez pas à revoir votre cours l'histoire à ce propos !). La révolution industrielle est une période de révolutions techniques associées à des bouleversements des structures économiques et sociales couvrant la fin du 18e et la première moitié du 19e en Europe occidentale essentiellement.

Celle-ci débute autour de 1780 en Grande-Bretagne, autour de 1810-1820 en France et en Allemagne, plus tardivement dans les autres pays européens, à partir de 1860 au Japon. En conclusion, il ne faut pas croire que la croissance et le développement ont toujours existé. A l’échelle de l’histoire humaine, la croissance est donc un phénomène récent.

NB : La période de croissance ne représente qu’une infime part de l’histoire humaine : si l’on ramène celle-ci à la longueur d’un terrain de foot (environ 100 mètres), la chasse et la cueillette représentent 99 mètres de l’histoire humaine, l’agriculture débute au dernier mètre, la période de croissance n’en représentant que…4 centimètres. Sur un terrain de foot, la phase de croissance de l’humanité a la taille d’une balle de golf !

Les conséquences de la croissance :

· En France, le PIB a été multiplié par 50 depuis 1820 (1791 956 millions d’euros en 2006).

· Le revenu par habitant a été multiplié par 9 en deux siècles car la productivité augmente plus vite que la population.

· Une forte croissance de la productivité : la productivité en Europe a  été multipliée par 45 depuis 1700. 

· La croissance de la productivité a permis la réduction du temps de travail : 2945 heures travaillées chaque année par personne en France en 1870 contre 1503 aujourd’hui.

· Baisse de la mortalité infantile et augmentation de l’espérance de vie : 40 ans en 1850 dans les pays occidentaux à par exemple 80ans en France aujourd’hui

Cette croissance de la production à partir du début du 19e est toutefois largement inégale selon les pays, ainsi que nous le montre le document 5.
Document 5. Les performances des principales régions sur deux siècles
1. PIB Mondial : multiplié par 68 (47258/694) entre 1820 et 2006, soit une augmentation de 6709%.

PIB/habitant : multiplié par 10,8 (7215/667) entre 1820 et 2006, soit une augmentation de 981,7%.

	
	X du PIB entre 1820 et 2006
	X du PIB/hab. entre 1820 et 2006

	Europe Occidentale
	52,6
	17,5

	France
	39,4
	19,2

	Pays neufs
	819,6
	24,9

	États-Unis
	712,8
	24,7

	Amérique Latine
	242,9
	9,3

	Asie et Océanie
	48,9
	8,9

	Japon
	136,4
	33,6

	Afrique
	49,9
	4,0

	Total mondial
	68,1
	10,8


2. On voit donc des disparités importantes dans la croissance des différents pays. Si le PIB/habitant à été multiplié par 25 aux USA entre 1820 et 2006, et par  17,5 en Europe, il n’a été multiplié que par 4 en Afrique sur la même période. Cette disparité dans les taux de croissance à augmenté les inégalités de niveau de vie entre les pays. Si le PIB/Habitant de l’Europe Occidentale et des USA était 3 fois plus important qu’en Afrique en 1820, il est aujourd’hui environ 15 à 20 fois plus important.

Ses disparités existent encore aujourd’hui, tous les pays ne disposent pas d’un taux de croissance équivalent. Les pays les plus développées ont une croissance plus faible que les pays en développement, mais des écarts de niveau de vie très forts on été creusés.
Document 6. La croissance actuelle dans le monde
1. En 2009, le PIB a diminué en France de 2,6%, alors qu’en 2011 son PIB devrait augmenter de 2,1%. Au japon au contraire le PIB devrait diminuer de 0,7% en 2011.
2. Les deux pays qui ont eu la plus forte croissance en 2009et 2010 sont la Chine et  l’Inde. Tous les autres pays ont eu une croissance négative en 2009, connaissant une année de récession économique plus ou moins forte (la baisse du PIB a été moins forte en France, aux États-Unis et au Brésil). Les prévisions pour 2011 font apparaitre que les BRIC devraient connaître des taux de croissance entre 4 et 10%, alors que les pays développés seront entre 1et 3%.
3. Les explications tiennent principalement au fait qu’il est plus facile d’avoir une croissance plus importante quand vous partez d’un niveau de production plus bas et notamment d’un niveau de développement technologique inférieur. L’imitation et l’apprentissage sont plus rapides et moins couteux que la découverte et l’expérimentation. Nous verrons tout cela de plus près lorsque nous nous intéresserons dans les chapitres 1 et 2 aux sources et limites de la croissance.

La croissance économique est donc un phénomène récent (milieu-fin du 18e siècle) dont l’essor correspond à la révolution industrielle. Maddison à mis en évidence le caractère inégal de la croissance sur la période 1820-1992 entre les différents pays. Cette inégalité de croissance à entraîner une augmentation des inégalités de niveaux de vie entre les pays. Certains pays ont aujourd’hui un taux de croissance qui leur permet de commencer à rattraper les niveaux de vie des pays riches (Chine, Inde), mais ce n’est pas le cas de tout les pays non développés (l’Afrique notamment).

A noter

On peut regarder aussi le TCAM, taux de croissance annuel moyen d’un pays. A la place du taux de croissance sur la période, on ramène cette croissance à une progression annuelle homogène.

Par exemple pour le pays Z, on obtient 4%. On parle de taux de croissance annuel moyen, et on le formule de la façon suivante : Le pays Z à eu un taux de croissance annuel moyen (TCAM) de 4% sur la période 2006-2016

B. Le développement, un changement social qualitatif sur la longue période

1. Définition du changement social et du développement
Document 7. Les changements sociaux dans quatre sociétés industrielles
1. Le changement social correspond à une transformation durable de la structure, ou du fonctionnement d’une société donnée (transformation dans l’organisation, les comportements, les normes ou valeurs d’une société).

2. Les sociologues ont mis en évidences plusieurs tendances, plusieurs phénomènes qui peuvent être considérés comme des changements sociaux :

· L’allongement de la scolarité (et de la jeunesse) et donc l’accroissement des qualifications ; modifient la structure de la société (avec des personnes plus qualifiées).
· La modification de la structure socioprofessionnelle, marquée par la tertiarisation, la salarisation et la diminution des ouvriers et des indépendants ;

· La modification des comportements familiaux (hausse divorce, baisse mariage, baisse fécondité), correspond à une modification des comportements des individus mais aussi des valeurs dans la société (place des femmes, égalité homme-femme, etc…).
Des phénomènes n’ont touché que certains pays : telle la réduction des inégalités ou l’affaiblissement des religions.

On définit habituellement le changement social, à partir de la définition qu’en à donné le sociologue Guy Rocher, comme « toute transformation observable dans le temps qui affecte, d’une manière qui ne soit pas que provisoire ou éphémère, la structure sociale ou le fonctionnement de l’organisation sociale d’une société donnée et modifie le cours de son histoire. »
On s’accorde donc sur le fait que le changement social est une transformation durable de la structure sociale ou du fonctionnement d’une société donnée (transformation dans l’organisation, dans les comportements, les normes ou les valeurs d’une société).

Pour comprendre la notion de changement social, il est donc important de l’illustrer à partir d’exemples pour comprendre quels types de phénomènes peuvent être rangés sous ce vocable comme nous l’avons fait dans ce document.
Cet ensemble de changements sociaux peuvent être mis en évidence depuis une trentaine d’années dans les pays développés. Toutefois si l’on raisonne à plus long terme (un siècle), trois transformations structurelles des sociétés sont généralement utilisées pour illustrer le changement social :

· Le développement d’une civilisation industrielle, centrée sur le dynamisme économique et la rationalisation des activités.

· L’intervention croissante et le rôle prépondérant de l’État (passage de l’État-gendarme à l’État providence)

· Le développement de l’individualisme, marqué par la constitution d’un espace privé et l’émancipation de l’individu par rapport aux tutelles traditionnelles (famille, religion, etc.…)

Cette mise en évidence de transformations dans la société à d’ailleurs été à l’origine de la création de la sociologie, et à préoccupé énormément les penseurs à partir du 19e siècle. 

Ce qu’il faut retenir de cette partie c’est donc bien sûr la définition du changement social, comme ensemble de transformations durables qui affecte la structure sociale ou le fonctionnement d’une société (dans son organisation, dans le comportement des personnes qui la compose et dans les règles et normes qu’ils se donnent). Il faut aussi bien entendu connaître un certain nombre de changements sociaux à l’œuvre dans les sociétés sur la longue période (industrialisation et rationalisation des activités, développement de l’individualisme et intervention croissante de l’État) ou depuis un temps plus court (tertiarisation et salarisation, qualification croissante des individus et allongement de la scolarité, modifications des comportements familiaux et de la place des femmes).

Le développement peut, lui, être considéré comme un ensemble de changements sociaux et culturels qui rendent possible la croissance, et donc comme une forme particulière de changement social.
En effet, pour définir le développement, on utilise souvent la citation classique de François Perroux : « le développement est la combinaison des changements sociaux et mentaux d'une population qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement, son produit réel global » (in L'économie du XXe siècle, PUG, 1991). 
Autrement dit, le développement, c'est l'ensemble des changements sociaux et culturels qui rendent possible l'accroissement des quantités produites sur le long terme (c'est-à-dire la croissance économique).  

Le développement est donc une notion moins quantifiable que la croissance économique. Parler de développement, c'est se poser des questions sur ce que l'on fait des richesses produites grâce à la croissance : la santé de la population s'accroît-elle, par exemple (ce qui permettra à long terme d'avoir une main d'œuvre plus productive, ce qui contribuera à renforcer la croissance) ? L’idée de progrès est sous-jacente à ce concept de développement.

En général – et la définition de Perroux va dans ce sens -, il est admis que croissance et développement sont deux phénomènes liés, la première apparaissant comme une condition nécessaire au second tandis que celui-ci favoriserait celle-là. Ainsi, tandis que la croissance favorise une élévation du niveau de vie, le développement transforme les conditions de vie dans le sens d’une amélioration.
Après avoir vu comment on définissait le développement, il nous reste maintenant à présenter sa mesure et à donner des indications sur les niveaux de développement des différentes régions du monde.
2. Mesure et inégalités de développement

Bien que le développement soit un concept qualitatif, on a créé des indicateurs pour mesurer le niveau de développement des pays et les comparer. Plusieurs indicateurs ont été crées, que nous allons présenter.

Exercice

Avec ce petit exercice, on se rend compte qu’on peut mesurer de plein de manières différentes, tout en le justifiant, le développement. Ce sera donc toujours un exercice difficile et il faut impérativement comprendre comment l’indicateur est construit pour voir ce qu’il mesure effectivement. Ce qu’on dit ici du développement vaut aussi pour les autres mesures, comme la VA, le PIB, etc. 

Attention : Tout indicateur est le fruit d’un choix entre différents critères. Il est nécessaire de connaître ces critères pour comprendre ce que mesure exactement l’indicateur. 

Nous allons maintenant présenter les indicateurs crées pour mesurer le développement, et s’attarder sur celui qui est le plus utilisé : l’IDH

Document 8. Mesurer le niveau de développement
1. L’objectif de l’IDH est de mesurer le développement en ne prenant pas en compte seulement les revenus et la croissance économique. Alors que le PIB ou le taux de croissance sont des mesures quantitatives de la richesse produite dans un pays, l’IDH est un indicateur qui essaie de prendre en compte, d’intégrer une dimension qualitative qui tient compte de l’utilisation des richesses.
2. Le PNUD à choisi de prendre en compte cette dimension à travers 3 critères : les revenus, la santé et l’éducation. Jusqu’en 2010 les revenus étaient mesurés à l’aide du PIB/Habitant, la santé par l’espérance de vie à la naissance et le niveau d’éducation par une combinaison du taux d’alphabétisation et du taux de scolarisation. Depuis 2010, les revenus sont maintenant mesurés par le RNB/Habitant et la scolarisation par une mesure des années de scolarisations escomptées et les années de scolarisations moyennes pour un adulte. L’IDH est toujours compris entre 0 et 1. Le PNUD distingue alors 3 catégories de pays : les pays développés (IDH > 0,800) ; les pays en développement (IDH compris entre 0,500 et 0,800) ; les pays les moins avancés (IDH < 0,500).

Le PNUD a crée, en 1990, plusieurs indicateurs pour mesurer le développement : Indicateur de Pauvreté Humaine (IPH), Indicateur sexospécifique de développement humain (ISDH) et surtout l’IDH qui est l’indicateur le plus connu et le plus utilisé. Il combine des informations sur le niveau de développement économique du pays, sur la santé de la population, et sur le niveau d’instruction. Cet indicateur a été mis à jour en 2010 et sa formule de calcul a évoluée, les revenus étant maintenant mesurés par le RNB/habitant et le niveau d’éducation par des mesures du nombre d’années de scolarisation attendues et moyennes.
On remarquera que, dans l’IDH, le RNB/Habitant est calculé (PPA). Le calcul en PPA permet de prendre en compte les différences de pouvoir d’achat d’un pays à l’autre dans les comparaisons internationales. En effet, quand on calcule le PIB/hab. et qu’on le convertit en $ pour faciliter les comparaisons internationales, on « oublie » qu’un $ ne permet pas d’acheter la même quantité de biens et de services d’un pays à l’autre. Le calcul en PPA annule cet « oubli » : on évalue la production de tous les pays du monde de manière à ce qu’une unité de monnaie – une fois convertie en $ – permette d’acheter la même quantité de B&S dans tous les pays. La correction par la méthode des PPA conduit à un classement différent des pays en fonction de leur PIB/hab. 

A partir de cet indicateur on peut comparer le niveau de développement des pays, en ne prenant plus uniquement en compte leur niveau de production économique. On va voir que cela permet de relativiser le développement de certains pays ou au contraire de le revoir plutôt à la hausse.

Document 9. L’IDH dans le monde
1. OCDE signifie Organisation de coopération et développement économiques. Elle regroupe 34 pays développés, qui figurent parmi les pays les plus riches, c'est-à-dire possédant le plus fort PIB/habitant. Les pays membres de l’OCDE représentent 80% du PNB mondial.
2. En 2010, 62.4% des adultes de 15 ans et + vivant en Afrique sub-saharienne étaient alphabétisés.
En 2010, le Revenu national brut/habitant moyen des pays d’Asie du Sud était de 3417$.
En 2010, l’IDH des pays d’Asie de l’est et pacifique était en moyenne de 0,643.
En 2010, la durée moyenne de scolarisation était de 11,4 années dans les pays de l’OCDE.
3. En 2010, les régions avec le RNB/Habitant le plus élevé sont les pays de l’OCDE, d’Europe centrale et d’Asie centrale et ceux d’Amérique Latine et des Caraïbes. A l’inverse ceux qui ont le RNB/Habitant le plus faible sont les pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud.

4. En 2010, les régions à développement humain le plus faible étaient l’Afrique sub-saharienne, avec un IDH de 0,389 suivi de l’Asie du sud et des pays arabes. Ceux-ci sont classés dans les pays à développement humain moyen (IDH entre 0,5 et 0,8) ou en développement. Les régions à développement humain le plus élevé sont les pays de l’OCDE,  d’Europe centrale et orientale et les pays d’Amérique latine et des Caraïbes (IDH > 0,8). Ce sont ceux que l’on appelle aussi les pays développés.

5. Le niveau d’IDH est globalement corrélé au niveau du RNB/Habitant (mais aussi au PIB/Habitant). Les régions du monde ayant l’IDH le plus élevé sont aussi celles ayant le plus fort PIB/RNB/Habitant et inversement.

6. Toutefois la corrélation n’est pas parfaite, par exemple les pays d’Asie de l’est et du pacifique ont un IDH plus élevé que les États arabes, malgré un RNB/Habitant moins important. Cela s’explique par le plus fort taux d’alphabétisation de ces pays (90% contre 70%) et la durée de scolarisation plus importante de ces pays.
Avec l’IDH, le classement des pays en fonction de leur niveau de développement apparaît différent de ce qu’il est avec le PIB par habitant. Le classement des pays ne diffère toutefois pas énormément de celui effectué par la banque mondiale avec le seul critère du PIB/habitant. Le niveau de développement d’un pays mesuré par l’IDH est donc assez fortement lié à son niveau de PIB.

La mesure du développement fait apparaitre des différences importantes entre les pays, entre un groupe de pays à développement humain élevé (57 pays), un gros groupe de pays à DH moyen (88 pays) et un plus petit nombre de pays DH faible (31 pays).
II. Les relations entre croissance, changement social et développement

La croissance – phénomène récent et durable – apparaît, comme on l’a vu précédemment, comme un facteur favorable au bien-être d’une population, si ce bien-être est mesuré en termes quantitatifs (niveau de vie, PIB/habitant). On considère généralement qu’elle s’est accompagnée, dans les « sociétés modernes », de transformations qualitatives : le développement.
A. La croissance est une condition du développement et de certains changements sociaux
1. Une croissance qui influence les changements sociaux
Nous n’allons pas reprendre chacun des changements sociaux présentés dans la partie précédente (changement de la structure socioprofessionnelle, scolarisation et qualification croissante, place des femmes), mais illustrer deux d’entre eux, en montrant comment on peut les analyser comme des conséquences de transformations économiques et de la croissance.

Document 10. L’évolution de la structure sociale en France
1. On assiste à un déclin des ouvriers et des agriculteurs, alors que les employés, les professions intermédiaires et les cadres et PIS sont en expansion. Ainsi la proportion d’agriculteurs dans la PAO est passée de 7% en 1982 à 2% en 2009. A l’inverse la proportion de cadres et PIS est elle passée de 8% à 16% de la population active, soit un doublement.
2. La baisse de la proportion d’ouvriers s’explique principalement par la diminution de la proportion d’ouvriers non qualifiés. En effet, alors que la proportion d’ouvriers qualifiés est restée globalement stable autour de 15%, la proportion d’ouvriers non qualifiés est passée de 14% à 7%. L’augmentation de la qualification des emplois explique donc en partie la baisse de la proportion et du nombre des ouvriers.

3. Cette modification de la structure sociale de la France, correspond à un changement social important. Ce changement social peut s’expliquer par des évolutions économiques : place importante prise par les métiers de services (tertiarisation de l’économie), augmentation des qualifications, changements de mode de production qui se traduit par une diminution de nombre d’agriculteurs.
Les évolutions de la structure sociale en France sont donc explicables en partie par des évolutions économiques liées à la croissance : augmentation de la production dans les secteurs tertiaires et développement de la productivité dans le secteur agricole. Un deuxième changement social que nous avons déjà mentionné est l’extension du domaine d’intervention de l’État. Nous allons voir la encore comment ce changement social peut être expliqué comme découlant de la croissance économique.

Document 11. L’extension du domaine de l’Etat

1. L’Etat providence, c’est l’Etat qui intervient dans le fonctionnement de l’économie et qui assure un certain degré de protection sociale à ses citoyens (assurance santé, vieillesse, chômage, …). On le définit par opposition à l’Etat gendarme, qui est l’Etat qui n’assure que ses fonctions régaliennes (Police, Justice, Armée). L’avènement de l’Etat providence traduit une extension du domaine de l’Etat car il se traduit par des interventions dans des domaines toujours plus important de la vie des individus : famille, travail, etc…De plus pour financer cet Etat providence, il faut des ressources de plus en plus importante, la part de l’Etat dans l’économie augmentant donc.

2. On considère que l’Etat possède trois fonctions : allocation (fourniture de biens et services), redistribution et régulation. La fonction d’allocation est liée à la croissance en ce que l’augmentation de la production d’un pays assure des recettes à l’Etat, recettes qui lui permettent de fournir un nombre plus important de biens et de services. La fonction de redistribution est liée à la croissance en ce que le simple fonctionnement économique ne permet pas une distribution juste des richesses crées, l’intervention de l’Etat est donc nécessaire. Enfin la fonction de régulation découle, là encore des imperfections du marché qui ne peut s’autoréguler.
Il faut donc retenir et savoir que les changements économiques et notamment la croissance ont des répercussions sur la structure et l’organisation sociale d’un pays. Les changements économiques et la croissance vont donc amener des changements sociaux. Ainsi la modification de la structure socioprofessionnelle ou l’augmentation du périmètre de l’Etat sont des changements sociaux qui découlent de la croissance et des changements économiques dans les pays.

Mais la croissance n’est pas seulement un facteur explicatif des changements sociaux mis en évidence dans les sociétés industrielles. Elle est aussi considérée comme une condition nécessaire au développement.

2. Et est une condition nécessaire au développement

On a déjà vu que la définition même du développement, les changements sociaux et culturels qui rendent possibles et accompagnent la croissance économique, lie ce phénomène à celui-de croissance économique. Comme on l’a dit précédemment, en général  il est admis que croissance et développement sont deux phénomènes liés, la première apparaissant comme une condition nécessaire au second tandis que celui-ci favoriserait celle-là.
On va donc montrer maintenant pourquoi la croissance peut être vue comme une condition nécessaire au développement.
Montrer que la croissance est une condition nécessaire au développement, nécessite de montrer qu’il n’y pas de développement dans un pays sans qu’il y ait dans le même temps croissance économique.
On a vu que pour mesurer le développement on utilise un indicateur qui est l’IDH, toutefois comme on à vu qu’il s’agissait de mesurer qualitativement les progrès réalisés dans une société, on la mesure aussi en regardant le taux d’éducation, le taux d’accès au soin ou la pauvreté dans un pays. Pour vérifier cette corrélation entre croissance économique et développement, on peut utiliser le document 12 qui met en relation la réduction de la pauvreté dans différents pays sur la période 1981-2001, avec le taux de croissance de ces pays.

Document 12. Croissance économique et pauvreté extrême
1. La pauvreté extrême a été réduite de presque 50% en Chine entre 1981 et 2001, alors que le PIB/Habitant augmentait en moyenne de 8% par an sur la même période.
La pauvreté extrême a été réduite de 20% en Inde entre 1981 et 2001, avec dans le même temps une augmentation moyenne de 4% par an du PIB/Habitant
La pauvreté extrême a augmenté de 5% en Afrique subsaharienne entre 1981 et 2001, alors qu’en moyenne le PIB/habitant diminuait de 0,5% par an sur la période.
2. Ce schéma met en évidence une très forte corrélation entre réduction de la pauvreté et croissance économique, puisque les pays qui ont eu le plus fort taux de croissance annuel moyen sur la période sont aussi ceux qui ont réduit le plus fortement la pauvreté. A l’inverse l’Afrique subsaharienne, qui sur la période voyait sa croissance annuelle être négative, à subit une augmentation de la pauvreté.

3. Pour réduire la pauvreté on peut soit pratiquer la redistribution des plus riches vers les plus pauvres (ce qui réduit la pauvreté et les inégalités), soit augmenter le revenu de l’ensemble de la population (ce qui réduit la pauvreté mais pas les inégalités dans le pays). Ces deux solutions ne sont pas forcément antinomiques : on peut avoir augmentation du revenu de l’ensemble de la population et redistribution.

On peut donc mettre en évidence une forte relation entre réduction de la pauvreté et croissance économique. Cette réduction de la pauvreté peut être un indicateur pour mesurer le développement, on voit donc que la croissance économique peut être considérée comme un phénomène nécessaire pour permettre le développement d’un pays.

Il nous reste maintenant à comprendre par quels mécanismes, la croissance économique permet cette réduction de la pauvreté et donc le développement.
A noter

On a utilisé ici le TCAM, taux de croissance annuel moyen d’un pays. A la place du taux de croissance sur la période, on ramène cette croissance à une progression annuelle homogène.

Par exemple pour la chine, on obtient 8%. On parle de taux de croissance annuel moyen, et on le formule de la façon suivante :

Entre 1981 et 2001, en chine le PIB a augmenté en moyenne de 8% par an. 

Document 13. De la croissance au développement
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2. Cette relation se vérifie si la croissance se traduit réellement par une augmentation du revenu de tous les ménages et pas seulement des ménages les plus riches. Si la répartition de la richesse supplémentaire crée est inégalitaire, la croissance ne va pas réduire les inégalités. De la même façon il faut que l’augmentation des revenus de l’Etat soit consacrée à l’investissement dans des dépenses facilitant la réduction de la pauvreté et non pas dans des dépenses militaires ou des investissements bénéficiant seulement aux classes les plus riches.

3. En retour, l’augmentation du revenu des ménages et des dépenses consacrés à l’éducation ou à la santé permet d’augmenter la productivité des travailleurs, mais aussi leur temps de travail. Si les individus sont en bonne santé ils vont pouvoir travailler plus longtemps, mais également être plus performants. De la même façon des investissements dans les infrastructures publiques permettent d’améliorer le niveau de production d’un pays comme nous le verrons dans le chapitre 1.

On voit donc que la croissance économique est une condition nécessaire au développement, en ce que l’accroissement des richesses crées permet de distribuer des revenus supplémentaires qui peuvent être utilisés pour réduire la pauvreté et améliorer l’accès à l’éducation ou à la santé. Cette amélioration des conditions de vie des populations crée un cercle vertueux, en ce qu’il va renforcer la croissance en augmentant la création de richesse d’un pays.

B. Mais elle ne suffit pas et dépend elle-même de certaines évolutions sociales

1. La croissance ne suffit pas au développement
Toutefois si la croissance est une condition nécessaire, elle n’est pas suffisante. En effet si il n’y a pas de pays qui ont connu des phases de développement sans accroissement de la production, l’augmentation des richesses crées dans un pays ne suffit pas pour entrainer son développement comme nous allons le voir.

Document 14. La croissance sans le développement
1. Si l’on prend l’exemple de la France on peut citer l’instauration d’un salaire minimum, du RMI ou des allocations chômage. Au niveau mondial des programmes d’accès à l’éducation via des allocations d’études sont des exemples de politiques visant à réduire la pauvreté.

2. Si les inégalités sont fortes, les richesses supplémentaires issues de la croissance de la production ne seront pas réparties équitablement et bénéficierons à une minorité de la population. Dans cas elles pourraient renforcer les inégalités et ne pas contribuer à la satisfaction des besoins fondamentaux. Le développement d’un pays va donc dépendre de la façon dont sont redistribués les fruits de la croissance économique.

3. Alors que l’Arabie Saoudite à un PIB/Habitant nettement supérieur à celui de la Thaïlande (13000 $ contre 7500$ environ), ces deux pays possèdent le même niveau d’IDH. C'est-à-dire qu’on considère qu’ils sont au même niveau de développement, selon le critère employé par le PNUD. Cela peut s’expliquer par le fait que l’IDH prend également en compte le niveau de développement du système éducatif et le niveau de développement du système de santé. La Thaïlande doit donc avoir de meilleurs taux de scolarisation et d’espérance de vie à la naissance que l’Arabie Saoudite. 

La croissance du PIB d’un pays ne suffit donc pas à expliquer son développement, en effet il est possible que l’accroissement des richesses renforcent les inégalités et soient accaparés par une minorité de la population. Cela explique que des pays à niveau de PIB assez différents puissent être classés a peu près au même niveau de développement.

Document 15. La « richesse » sans le développement

1. La rente pétrolière n’a pas servi au développement des pays producteurs de pétrole. 7 des 11 pays ont vu leur revenu par habitant diminuer et le développement n’a pas été au rendez vous.

2. Si on prend le cas de l’Arabie Saoudite, cela à empêcher la diversification de l’économie (90% des exportations sont du pétrole) et les ressources issus de cette production ont été accaparés par une minorité (nomenklatura, oligarchie) et n’ont donc pas profité à l’ensemble de la population. 
3. On peut donc en déduire que la croissance économique ne conduit pas nécessairement au développement si cette croissance amène a une spécialisation trop forte de l’économie et surtout si elle ne se traduit pas par une redistribution des richesses.
Il faut donc retenir que la croissance de la production d’un pays ne suffit pas à assurer son développement comme le montre l’exemple de certains pays producteurs de pétrole tel que l’Arabie Saoudite. Pour que la croissance engendre le développement il faut qu’elle donne lieu à une distribution des revenus suffisamment égalitaire, mais aussi que les investissements publics se fassent au profit de dépenses utiles au bien-être de la population. On tend même de plus en plus à renverser la relation et à se demander si le développement humain ne doit pas être vu comme une condition de réalisation de la croissance économique.

2. Car elle dépend elle-même de certaines évolutions sociales

La croissance ne suffit pas au développement, il faut en effet que cette croissance partage un certain nombre de caractéristiques pour qu’elle puisse déboucher sur du développement : réduction de la pauvreté, baisse des inégalités, …
On va voir pour terminer les relations entre ces phénomènes, que la croissance elle-même dépend de certaines évolutions sociales.

Document 16. Le changement social, condition de la croissance ?
1. L’augmentation du taux d’éducation des filles et la réduction des inégalités entre les sexes est un changement social qui favoriserait la croissance économique. C’est donc un changement au niveau des valeurs et des normes qui pourrait être positif pour la croissance.
2. L’instruction de femmes à un impact positif sur la santé, l’éducation et la nutrition des enfants. Ces facteurs ayant eux-mêmes des conséquences positives sur la croissance et le développement. Avec une meilleure santé de la population vous pouvez avoir des actifs plus productifs et plus longtemps en âge de travailler. De même une population plus éduquée doit normalement être plus productive et donc permettre l’augmentation du niveau de production de votre pays.
3. On peut donc dire que l’égalité des sexes et un changement social qui favorise la croissance économique et le développement.

Comme on le voit, certains changements sociaux peuvent être positifs pour le développement et pour la croissance économique d’un pays, comme c’est le cas de l’égalisation des conditions entre les sexes. De la même façon un autre changement social est souvent utilisé pour illustrer le lien positif que le changement social entretient avec la croissance et le développement économique : c’est celui du changement des valeurs d’un pays.

Document 17. Les valeurs traditionnelles sont-elles un obstacle au développement ?
1. La maîtrise de la contraception est une dimension du développement car c’est un changement social qui permet d’améliorer le niveau des individus et va être bénéfique à la croissance. En effet, en limitant le nombre d’enfants on peut en partie limiter la pauvreté, mais également augmenter la scolarisation puisque il va y avoir moins d’enfants à scolariser.
2. L’échec des programmes de propagande pour la contraception s’explique par le fait que l’enfant, dans les campagnes indiennes, est aussi une force de travail. Dans un contexte de mortalité infantile élevée, les femmes sont donc incitées à avoir de nombreux enfants au cas où l’un ou plusieurs d’entre eux mourrait.

3. Ce n’est pas une attitude irrationnelle, au contraire c’est une attitude rationnelle devant l’incertitude de l’avenir et la possibilité de ne pas avoir assez de main d’œuvre disponible pour survivre.
Les changements de valeurs (c'est-à-dire l’ensemble des idéaux auxquels adhèrent les membres d’une société), peuvent également jouer un rôle dans le développement économique et la croissance. Certains idéaux peuvent en effet s’opposer à la croissance économique, alors que d’autres peuvent la renforcer. C’est ce que Weber met en évidence dans sa thèse sur l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme.

Il faut donc bien retenir, que les changement sociaux ne découlent pas uniquement de changements économiques, mais qu’ils peuvent aussi avoir un impact sur l’organisation économique de la société et favorisé un processus de croissance économique.

Les liens entre croissance, développement et changement social sont donc multiples. Si la croissance économique induit certains changement sociaux et à des conséquences en terme de niveau de vie et de bien être (développement), elle ne suffit pas à tout expliquer. Les changements sociaux ont d’autres déterminants que la seule croissance de la production, et ils peuvent eux aussi jouer un rôle sur la croissance. Les valeurs d’une société, mais aussi son organisation (éducation des garçons et des filles, accès aux soins, etc…) vont avoir un impact sur la croissance économique de la société.

Ces trois concepts de croissance, de changement social et de développement se pensent donc en interaction. Le développement est une forme de changement social particulier, qui rend possible la croissance économique, et qui se traduit par un progrès en termes de niveau et de qualité de vie. D’autres changements sociaux peuvent être mis en évidence, sans qu’il soit possible, pour ceux-là, de parler d’amélioration ou de détérioration des conditions de vie (individualisation, tertiarisation, extension de l’Etat, etc…).

Conclusion
Maintenant que nous avons posé ces concepts, nous allons passer à la première partie du programme et au premier chapitre.
Cette première partie va porter sur les mécanismes de la croissance économique. On à défini ce qu’était la croissance, mais aussi les liens qui pouvait exister entre cette croissance économique et les notions de développement et de changement social. On a maintenant s’interroger sur ce qui rend possible cette croissance économique, en rentrant de façon plus précise dans le détail des mécanismes permettant à un pays d’augmenter le volume de sa production.
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